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Le Préfet d'Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'honneur, officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l’environnement, livre V - titre I”, relatif aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, parties législative et réglementaire ; 

VU Ie code de l’environnement, livre IT - titre Ier, relatif à l’eau et au milieu aquatique ; 

VU la demande du 26 janvier 2012 de la société PASSENAUD HA METAL en vue d’obtenir l’autorisation 

d’exploiter un centre de tri de déchets de métaux, une déchetterie et une installation de dépollution de véhicules 

hors d'usage rue Maurice Raffault — Ecopole du Véron — à Savigny-en-Véron ; 

VU l'avis de l'inspection des installations classées de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement en date du 3 mai 2012 ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale en date du 6 juillet 2012 ; 

VU la décision du tribunal administratif d'Orléans n° E121000238/45 du 3 août 2012 ; 

VU Je récépissé de déclaration n° 19284 délivré le 13 août 2012 à la société PASSENAUD HA METAL pour 

l'exploitation d'une installation de tri-transit de déchets de métaux non dangereux et d'une déchetterie situées rue 

Maurice Raffault — ZA Les Louzais — Ecopole du Véron — à Savigny-en-Véron ; 

VU l'arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête publique du 17 août 2012 soumettant la demande présentée par la société 

PASSENAUD HA METAL à une enquête du 10 septembre au 10 octobre 2012 en mairie de Savigny-en-Véron ; 

VU Je registre d’enquête et l’avis favorable du commissaire-enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes concernées ; 

VU les avis des services et organismes consultés ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de 

l’environnement en date du 1*mars 2013 en vue de la présentation du dossier devant le conseil départemental de 

l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

VU Pavis des membres du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date 

du 14 mars 2013 au cours duquel l'exploitant a été entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance de la société PASSENAUD HA METAL le 18 mars 2013 et n'ayant pas 

fait l’objet de remarque de la part de l’exploitant dans le délai de quinze jours prévu par les textes en vigueur ; 

CONSIDERANT que les mesures prises ou prévues par l'exploitant visant à réduire, voire à supprimer les dangers et 

inconvénients résultant du fonctionnement des installations projetées, sont pertinentes et cohérentes au regard des 

intérêts à protéger ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de P’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 
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Bureaux ouverts au 15, rue Bernard Palissy du lundi au vendredi de 9 heures à 12 h 30 et de 13h30 à 18h80 — Fermeture le 1er jeudi matin de chaque mois 

 



ARRETE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 -EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société PASSENAUD HA METAL, situé rue Maurice Raffault — ZA Les Louzais — Ecopôle du Véron, à Savigny- 

en-Véron, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter les installations indiquées 
à l'article 1.2.1 ci-dessous. 

ARTICLE 1.1.2 - MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 
Les prescriptions du récépissé de déclaration n° 19284 du 13 août 2012 sont supprimées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 —- LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

Rubrique | Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation / Volume CIt 

Installation de transit, regroupement ou tri de métaux | Tri-transit de déchets de métaux. 

2713-1 ou de déchets de métaux non dangereux, d’alliages | Surface : 1 070 m? À 

de métaux ou de déchets de métaux non dangereux ; 

la surface étant supérieure à 1000 m°. 
2712-1-b |Installation d'entreposage, dépollution, démontage | Installation d'entreposage, dépollution, | E 

ou découpage de véhicules hors d'usage ou de|démontage de véhicules terrestres hors 

différents moyens de transports hors d'usage. Dans le | d'usage. 

cas de véhicules terrestres hors d'usage, la surface de ! Surface : 180 m? 
l'installation étant supérieure ou égale à 100 m° et 

  

  

inférieure à 30000 m°. 

2710-1-b |ïInstallations de collecte de déchets apportés par le | Installation de collecte de déchets apportés | DC 

producteur initial de ces déchets. par le producteur initial de ces déchets. 

Collecte de déchets dangereux ; la quantité de | Collecte de déchets dangereux. 

déchets susceptible d’être présente dans l'installation | Quantité totale : 5 t (3 t de batteries et 2 t de 

étant supérieure à 1 t mais inférieure à 7 t. DEEE) 

À : autorisation ; E : enregistrement ; DC : déclaration avec contrôle périodique prévu par Particle L. 512-11 du code de 
l’environnement 

          
  

ARTICLE 1.2.2 - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations sont situées sur la parcelle cadastrée comme suit : 

  

Commune Parcelle cadastrée 

Savigny-en-Véron AH 1272 
  

      
  

Les installations citées à l'article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ DES INSTALLATIONS 

Les installations sont implantées, réalisées et exploitées conformément aux plans et autres documents joints au dossier 
de la demande d’autorisation. 

L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et 

l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4 - MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'exploitation ou à leur voisinage, 

entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée, avant sa 

réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration ou demande d’autorisation.  



CHAPITRE 1.5 —- DOSSIER INSTALLATIONS CLASSEES 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- une copie de la demande d'autorisation et le dossier qui l'accompagne ; 

- le dossier d'autorisation daté en fonction des modifications apportées aux installations ; 

- l'arrêté d'autorisation délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif aux installations ; 

- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit ; 

- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 
- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents ; 

- le registre reprenant l'état des stocks et le plan de stockage annexé ; 
- le plan de localisation des risques et tous éléments utiles relatifs aux risques induits par l'exploitation des 

installations ; 
- les fiches de données de sécurité des produits présents dans les installations ; 

- le cas échéant, les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux ; 

- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques ; 

- les registres de vérification et de maintenance des moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie ; 

- les consignes de sécurité et d'exploitation ; 

- les registres de déchets. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.6 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration 

au préfet dans Le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 

et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège 

social ainsi que Ja qualité du signataire de la déclaration. 

CHAPITRE 1.7 - CESSATION D'ACTIVITÉ ET REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

ARTICLE 1.7.1 - CESSATION D’ACTIVITE 
Sans préjudice des mesures prévues à l’article R. 512-39-1 du code de l’environnement, pour l’application des articles 

R. 512-39-2 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est de nature industrielle. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant doit notifier au préfet la date de cet arrêt au moins 

trois mois au moins avant celui-ci. 

ARTICLE 1.7.2 - REMISE EN ETAT 
La notification de l’exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées de sorte qu’il ne s’y manifeste 

plus aucun danger et inconvénient, En particulier : 
- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont évacués et traités dans des installations dûment 

autorisées ; 
- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un incendie ou une 

explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et ie cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon 

elles sont neutralisées par remplissage avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre 

toute la surface de la paroi interne et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher l’affaissement du 

sol en surface. 

CHAPITRE 1.8 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement des installations présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage du présent arrêté ; 
- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle l'arrêté lui a été notifié. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ne sont 

pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

 



CHAPITRE 1.9 - TEXTES APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Date Texte 
26/11/2012 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l’environnement relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 
(Installation d’entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

02/05/2012 | Arrêté ministériel relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux agréments des 
exploitants des installations de broyage de véhicules hors d’usage 

27/03/2012 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1 (Installations de 
collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial) 

07/07/2009 | Arrêté ministériel relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
référence 

30/06/2008 | Arrêté ministériel relatif à la délivrance des attestations de capacité aux opérateurs prévues à l'article R. 
543-99 du code de l'environnement 

13/10/2010 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2713 

19/01/2005 | Arrêté relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des 
démolisseurs agréés des véhicules hors d’usage 

02/02/1998 | Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

23/01/1997 | Arrêté ministériel relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 

  

  

  

  

  

  

  

  

        classées pour la protection de Penvironnement 
  

CHAPITRE 1.10 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code de l'urbanisme et le code du travail. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 2.1.1 - OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- gérer les effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités produites : 
- prévenir en toutes circonstances l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients soit pour la 
commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit 
pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

CHAPITRE 2.2 - ENVOL DES POUSSIÈRES. PROPRETÉ DE L'ÉTABLISSEMENT 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortants de l’établissement n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin. 

Dans tous les cas, les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits,



CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 

Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées et au besoin des écrans de végétation sont mis en place. 

CHAPITRE 2.4 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.4.1 - DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 

de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À FRANSMETTRE 

L’exploitant doit transmettre au préfet d'Indre-et-Loire (bureau de l'aménagement du territoire et des installations 

classées) et/ou à l'inspection des installations classées (unité territoriale d’Indre-et-Loire de la DREAL Centre) les 

documents suivants : 

  

  

  

  

      

Article Document (se référer à l’article correspondant) 

9.2.1. Surveillance des rejets d’eaux pluviales 

9.2.2. Surveillance des émissions sonores 

Cahier des charges Vérification de la conformité du centre VHU aux dispositions du cahier des charges annexé 

agrément centre VHU | à l’agrément de l’exploïtant 
  

TITRE 3 - AIR - ODEURS 

CHAPITRE 3.1 - CAPTAGE ET ÉPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE 

Les parties des installations comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières (tri ou 

chargement de produits formant des poussières, …) sont équipées de dispositifs de captation ou de mañtrise des 

émissions de poussières. 

Les effluents canalisés devront être dépoussiérés avant rejet. 

Si la circulation d'engins ou de véhicules dans l’enceinte de l'établissement entraîne de fortes émissions de poussières, 

l'exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 

manière à limiter les émissions à l'atmosphère y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres. 

CHAPITRE 3.2 - VALEURS-LIMITES ET CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 - POUSSIÈRES 
Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents devront être munies de dispositifs 

de captage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières et les émissions gazeuses et respecter les 

dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail. 

ARTICLE 3.2.2 - ODEURS 
Les installations doivent être équipées de dispositifs spécifiques pour ne pas être à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux pouvant dégager des émissions d’odeurs sont confinés et 

ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation 

d'épuration avant rejets. 

  

 



TITRE 4 - EAU 

CHAPITRE 4.1 - COMPATIBILITE AVEC LE SDAGE 

Les conditions de prélèvement et de rejets liées au fonctionnement des installations sont compatibles avec les objectifs 
du SDAGE Loire-Bretagne. 

CHAPITRE 4.2 - PRELEVEMENTS 

Le raccordement au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni d'un dispositif évitant en toute 
circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totaliseur. Le relevé du totalisateur est 
effectué au minimum une fois par mois, et est porté sur un registre consigné dans le dossier « installations classées » 
prévu au chapitre 1.5. 

CHAPITRE 4,3 - CONSOMMATION 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter la consommation d'eau. 

CHAPITRE 4.4 - COLLECTE DES EFFLUENTS 

ARTICLE 4.4.1 - COLLECTE DES EFFLUENTS 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement et le 
milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents, Ces effluents 
ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du site. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, 
avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. I1 est conservé dans le dossier des 
installations. Les vannes d'isolement sont entretenues régulièrement. 

ARTICLE 4.4.2 - SCHEMA DES RESEAUX 
L’exploitant établit le schéma des réseaux entre équipements, précisant la localisation des vannes manuelles et boutons 
poussoirs à utiliser en cas de dysfonctionnement. 

ARTICLE 4.4.3 - COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par un réseau 
spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres surfaces imperméables, sont collectées par 
un réseau spécifique et traitées par un dispositif de traitement adéquat (débourbeur-déshuileur) permettant de traiter les 
polluants en présence. 

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la moitié du 
volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par l'exploitant 
relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. 
Les fiches de suivi du nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme ainsi 
que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

 



CHAPITRE 4.5 - REJETS 

ARTICLE 4.5.1 - COMPATIBILITÉ DES REJETS AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ 
Le fonctionnement des installations est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de 

l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 

La conception et l'exploitation des installations permet de limiter les débits d'eau et les flux polluants. 

ARTICLE 4.5.2 - MESURE DES VOLUMES REJETÉS ET POINTS DE REJET 
Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un 

prélèvement aisé d'échantillons. 

ARTICLE 4.5.3 - EAUX SOUTERRAINES 
Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits. 

CHAPITRE 4.6 - VALEURS LIMITES D’ÉMISSION 

ARTICLE 4.6.1 - VALEURS LIMITES 
Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé publique), les 

rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet si besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs-limites 

suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution 

préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

a) dans tous les cas : 

- pH:5,5-8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 

- température : < 30°C ; 

b) dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

- matières en suspension : 600 mg/l ; 

- DCO : 2000 mg/l ; 

- DBO:: 800 mp/I. 
Ces valeurs limites ne sont pas applicables lorsque l’autorisation de déversement dans le réseau public prévoit une 

valeur supérieure. 

c) dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de station 

d'épuration) : 
- matières en suspension : 100 mg/l ; 

- DCO : 300 mg/1 ; 

- DBO;: 100 mg/l ; 

d) polluants spécifiques avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif urbain : 

- chrome hexavalent : 0,1 mg/l ; 

- plomb : 0,5 mg/l ; 

- arsenic : 0,1 mg/l ; 

- hydrocarbures totaux : 5 mg/l ; 

- métaux totaux : 15 mg/l. 
Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments Pb, Cu, Cr, NI, Zn, Sn, Cd, Hg, 

Fe, AL. 

ARTICLE 4.6.2 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient ou de cuvette, ete.) 
déversement de matières dangereuses dans les réseaux publics ou le milieu naturel. L'évacuation des effluents recueillis 

doit se faire soit dans les conditions prévues au présent titre, soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 

5 du présent arrêté. 

ARTICLE 4.6.3 - EPANDAGE 

L'épandage des déchets et des effluents est interdit. 

  

   



TITRE 5 - DÉCHETS ET MATIERES 

CHAPITRE 5.1 - DECHETS ET MATIERES SORTANTS 

ARTICLE 5.1.1 - REGISTRE DES DÉCHETS ENTRANTS 
L’exploitant tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets entrants. 

Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrants, les informations suivantes : 
- la date de réception du déchet ; 

- Ja nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe I de l'article R. 541-8 
du code de l'environnement) ; 

- Ja quantité du déchet entrant ; 

- le nom et l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 
- le nom et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que ieur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du 
code de l'environnement ; 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets. 

ARTICLE 5.1.2 - DÉCHETS ET MATIERES SORTANTS 
Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en caractères lisibles : 

- la nature et le code des déchets, conformément à l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement : 
- les symboles de dangers conformément à la réglementation en vigueur. 

Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations de traitement adaptées et autorisées à les 
recevoir. 

Toute opération d’enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l’exploitant. II organise la gestion des déchets 
sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts visés au titre I et titre IV du livre V du code 
de l’environnement. 

L’exploitant s’assure que les entreprises de transport, leurs véhicules et les installations de destination disposent des 
autorisations ou agréments nécessaires, 

L’exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu’il remet des déchets dangereux à un tiers et doit être en mesure 
d’en justifier le traitement. 

a) Registre de déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site. 

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 
- la date de l'expédition du déchet ; 
- la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de l'article R. 541-8 
du code de l'environnement) ; 

- la quantité du déchet sortant ; 

- le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
- le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé 
mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 541-1 

du code de l'environnement. 

b) Préparation au transport — étiquetage 
Le cas échéant, les déchets évacués sont emballés conformément à la réglementation en vigueur, et le cas échéant, en 
respectant les dispositions de l’ADR. Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en caractères lisibles : 

- la nature et le code des déchets conformément à l’annexe I de l’article R. 541-8 du code de l’environnement ; 
- les symboles de danger conformément à la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE 5.2 - DECHETS PRODUITS 

Les déchets produits par les installations doivent être stockés dans les conditions prévenant les risques de pollution 
prévues aux différents points du présent arrêté. 

Les déchets dangereux doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de 
l’environnement. 

 



CHAPITRE 5.3 - BRULAGE 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

CHAPITRE 5.4 - TRANSPORT 

Le transport des matières doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols. En particulier, s'il est fait 

usage de bennes ouvertes, les matières sortantes du site devront être couvertes d'une bâche ou d'un filet. L'exploitant 

s'assurera que les entreprises de transport intervenant sur son site respectent ces dispositions. 

TITRE 6 — BRUIT ET VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 —- VALEURS LIMITES DE BRUIT 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence: la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant 

(installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par les installations) ; 

- zones à émergence réglementée : 

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la demande d’autorisation, et 

leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

- les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de la 

demande d’autorisation ; 
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la demande 

d’autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus 

proches (cour, jardin, terrasse) à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 

recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon telle que leur fonctionnement ne puisse être à l’origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou 

de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par les installations ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à émergence 

réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau suivant : 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence | Émergence admissible pour la période 

réglementée (incluant le bruit des installations) allant de 7 heures à 22 heures 

Supérieur à 35 et inférieur à 45 dB (A) 6 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A)     
  

Les installations ne fonctionnent que de jour ; elles ne fonctionnent ni les dimanches, ni les jours fériés. 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’établissement ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en 

fonctionnement, 70 dB (A), sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement serait à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l’annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997 (relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour 

la protection de l’environnement), de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne pourrait excéder 30 % de la 

durée de fonctionnement de l’établissement. 

CHAPITRE 6.2 —- VEHICULES — ENGINS DE CHANTIER 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement 

doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores, En particulier, 

les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ete.) gênant pour le 

voisinage, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d’incidents graves 

ou d'accidents. 

  

 



CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux-limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires 

émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86-23 du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS 

CHAPITRE 7.1 - GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1 - LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières et produits stockés ou utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des 
installations. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties des installations la nature du risque (incendie, atmosphères 

explosibles ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de manipulations de tels matières et 
produits doivent faire partie de ce recensement. 

L’exploitant doit disposer d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger 

correspondant à ces risques. 

Le plan et les justificatifs du zonage sont consignés dans le dossier «installations classées» prévu au chapitre 1,5. du 

présent arrêté. 

ARTICLE 7.1.2 - ETAT DES DE PRODUITS DANGEREUX STOCKES — ETIQUETAGE 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé 

un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître ia 

nature et les risques des produits dangereux présents dans l'établissement, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de dangers conformément à 

la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

CHAPITRE 7.2 - COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX 

ARTICLE 7.2.1 - COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX 

L Réaction au feu 

Les parois extérieures des locaux sont construites en matériaux A2 s1 d0. 

Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1f1). 

IL. Résistance au feu 

Les locaux présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- l'ensemble de la structure est a minima R 15 ; 

- les murs séparatifs entre deux cellules de travail sont REI 129 ; 

- les murs séparatifs entre une cellule, d'une part, et un local technique (hors chaufferie) ou un bureau ou des 

locaux sociaux sont REI 120 jusqu'en sous-face de toiture sauf si une distance libre d'au moins 10 mètres est 

respectée entre la cellule et ce bureau, ou ces locaux sociaux ou ce local technique. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

IL. Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (t3), pour un temps de passage du feu au travers de 

la toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture 

supérieure à trente minutes (indice 1). 
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ARTICLE 7.2.2 - DÉSENFUMAGE . 
Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur 

(DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des 

fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocommandés). La surface utile 

d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du local. 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 

comprise entre 1 et 6 m? est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 

désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la 

norme NF $S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les 

caractéristiques suivantes : 
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10000 cycles 

d'ouverture en position d'aération ; 
- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m°). La classe SL 0 est utilisable si des 

dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante T (00) ; 

- classe d'exposition à la chaleur B300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires sont réalisées soit par des ouvrants en façade, 

soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 7.2.3 - ACCESSIBILITÉ 

I. Accès 
L'établissement dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 

d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par «accès» une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du 

site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation des installations stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors 

des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

IL. Accessibilité des engins à proximité de l'établissement 
Une voie «engins» au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'établissement et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie du bâtiment. 

Cette voie «engins» respecte les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 3 m, la hauteur libre au minimum de 3,5 m et la pente inférieure à 15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m, un rayon intérieur R minimal de 13 m est maintenu et une 

sur-largeur de S — 15/R m est ajoutée ; 
- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 
- aucun obstacle n'est disposé entre l’accès à l’établissement et la voie «engins». 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie «engins» permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de 

l'établissement et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de Ia voie en impasse 

sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son 

extrémité. 

XL. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie «engins», est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés opposés 

par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 
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ARTICLE 7.2.4 - TUYAUTERIES 
Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être 

sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 

convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

CHAPITRE 7.3 — DISPOSITIONS DE SECURITE 

ARTICLE 7.3.1 - CLÔTURE 
L'établissement est ceint d'une clôture d'au moins 2,5 mètres de haut permettant d'interdire toute entrée non autorisée. 

Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être 

réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures d'ouverture. 

ARTICLE 7.3.2 - VENTILATION DES LOCAUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont 

convenablement ventilés. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles 

habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de Ia 

hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

ARTICLE 7.3.3 - MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 
Dans les parties de l'établissement visées à l’article 7.1.1. du présent arrêté et recensées «atmosphères explosibles», les 

installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques doivent être conformes aux dispositions du décret 

n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 

l'installation en cause. 

ARTICLE 7.3.4 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que les installations 

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage du bâtiment et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 

thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

ARTICLE 7.3.5 - SYSTÈMES DE DÉTECTION ET D'EXTINCTION AUTOMATIQUES 
Chaque local technique est équipé d'un dispositif de détection des fumées. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs 

avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection où 

d'extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications 

de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.6 - MOYENS D’ALERTE ET DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'établissement est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, notamment: 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers 

pour chaque local ; 

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé d'un 

diamètre nominal DN 100 ou DN 150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'établissement se 

trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m° par heure pendant 

une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour 

permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. L'exploitant est en mesure de 

justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur du bâtiment, dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- un bac de sable si des opérations de découpage au chalumeau sont effectuées. 

42 

  

 



Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement et notamment en période de gel. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 

l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE 7.3.7 - PLANS DES LOCAUX 
L'exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d'alerte et de secours ainsi que les plans 

des locaux, qu'il tient à disposition des services d'incendie et de secours, ces plans devant mentionner, pour chaque 

local, les dangers présents. 

ARTICLE 7.3.8 - CONSIGNES 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf délivrance préalable d'un «permis de feu» ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'obligation du «permis d'intervention» pour les parties concernées des installations ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. ; 

- les modes opératoires ; 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes qu'il met en place et 

en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune. 

CHAPITRE 7.4 - EXPLOITATION 

ARTICLE 7.4.1 - TRAVAUX 
Dans les parties des installations présentant des risques d'incendie ou d'explosion, et notamment celles visées à l'article 

7.1.1. du présent arrêté, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux 

ayant fait l'objet d'un «permis de feu». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 

source chaude par exemple) ne peuvent y être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention» et 

éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant une consigne particulière. 

Le «permis d'intervention» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité de 

l'installation sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents sont signés par l'exploitant et par l'entreprise 

extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou 

son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.4.2 - VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction par exemple) ainsi que des éventuelles 

installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mention- nées 

les suites données à ces vérifications. 

CHAPITRE 7.5 - EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1 - RÉTENTIONS 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 

dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
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- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 1, la capacité de rétention est au moins 

égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des 

fluides. 11 en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s} associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou 

sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement n'est 

permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables, 

dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles 

de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 

matières répandues accidentellement. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir 

toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des 

dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses 

sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées de manière gravitaire 

ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des 

systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance 

rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 

externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour 

assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour 

éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme : 

- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ; 

- du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part ; 
- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 1 par mètre-carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 

confinement lorsque le confinement est externe ; 
- les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement de déchets appropriées. 

TITRE 8 — CONDITIONS PARTICULIÈRES   

CHAPITRE 8.1 - MATIERES ENTRANTES 

ARTICLE 8.1.1 —- COLLECTE DE DECHETS DANGEREUX APPORTES PAR LEUR PRODUCTEUR 
INITIAL 
Les déchets dangereux acceptés sur l'installation sont les batteries automobiles usagées et les déchets d’équipe- ments 

électriques et électroniques. 

Les déchets ne sont réceptionnés que pendant les heures d'ouverture de l’établissement et sous contrôle du personnel 

habilité par l’exploitant. 

Lorsque le dépôt d’un déchet est refusé au déposant, l'exploitant ou son représentant l’informe des filières existantes 

pour sa gestion. 
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ARTICLE 8.1.2 - CENTRE VHU 
Les déchets acceptés sur le centre sont les véhicules terrestres hors d'usage. 

Les véhicules hors d'usage ne sont réceptionnés que pendant les heures d’ouverture de Pétablissement et sous contrôle 

du personnel habilité par l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.3 - TRANSIT, REGROUPEMENT, TRI DE MÉTAUX OU DE DÉCHETS DE MÉTAUX 
Seuls pourront être acceptés les métaux ou les déchets de métaux non dangereux, ainsi que les alliages de métaux ou les 

déchets d'alliage de métaux non dangereux. 

CHAPITRE 8.2 - COLLECTE DE DÉCHETS DANGEREUX APPORTÉS PAR LE PRODUCTEUR INITIAL 

ARTICLE 8.2.1 - ENTREPOSAGE 
Les déchets dangereux apportés par leur producteur initial ne sont pas entreposés plus de trois mois dans 

l'établissement. 

ARTICLE 8.2.2 - CONTRÔLE DE L’ACCÈS 
En dehors des heures d’ouverture, les installations sont rendues inaccessibles aux utilisateurs. Les jours et heures 

d’ouverture ainsi que la liste des déchets acceptés, sont affichés visiblement à l’entrée de l'établissement. 

ARTICLE 8.2.3 - FORMATIONS 
L’exploitant établit le plan de formation, propre à chaque agent affecté aux opérations de gestion de déchets et adapté à 
leur fonction. Ce plan comporte une phase d’évaluation et fait l’objet d’un certificat attestant des capacités et 

connaissances, et mentionnant la durée de validité de chaque formation suivie. 

L’exploitant assure la formation de tout le personnel (temporaire et permanent) appelé à travailler au sein de 

l'établissement. Il veille également à ce que le personnel des prestataires, notamment des transporteurs, aient une 

formation adaptée. 

L'exploitant définit un programme de formation adapté concernant notamment : 

- les différents risques rencontrés, en particulier : 

- les risques liés à la manipulation des déchets dangereux réceptionnés et stockés, y compris les risques 

d’incompatibilité ; 

- le risque incendie et de manipulation des moyens d’extinction ; 

- la vérification des consignes de sécurité présentes sur le site ; 

- la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident ; 

- les déchets et les filières de gestion des déchets ; 

- les moyens de protection et de prévention ; 

- les gestes et postures lors de manipulation d’objets lourds ou encombrants ; 

- une formation de base sur le transport des marchandises dangereuses par route (règlement ADR) ; 

- les formalités administratives et contrôle à réaliser sur les déchets entrants, les chargements sortants ainsi que les 

véhicules devant intervenir sur le site. 

La formation peut-être dispensée par l’exploitant ou par une personne de son choix. 

Le programme personnalisé de chaque agent et le cas échéant leurs certificats d’aptitudes sont consignés dans le rapport 

«installations classées» prévu au chapitre 1.5. du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.4 - PRÉVENTION DES CHUTES ET COLLISIONS 
Les piétons circulent de manière sécurisée entre les zones de dépôts de déchets. 

Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement sont exempts de tout encombrement gênant la circulation des 

véhicules ou des piétons. L’éclairage est adapté au déchargement des déchets. 

ARTICLE 8.2.5 - RÉCEPTION DES DÉCHETS 
Les modalités et la nature des apports doivent faire l’objet d’une surveillance par des moyens proportionnés aux risques 

et à la taille de l’installation. 

Les réceptacles des déchets dangereux doivent comporter un système d’identification du caractère de danger présenté 

par le déchet stocké. 

Le dégazage est interdit. 

Des dispositions sont prises pour empêcher le rejet à l’atmosphère des gaz dangereux et notamment des fluides 

frigorigènes halogénés, contenus dans les déchets, y compris de façon accidentelle lors de manipulations. 
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CHAPITRE 8.3 - CENTRE VHU 

Centre VHU 

ARTICLE 8.3.1 - ENTREPOSAGE 

I. Entreposage des véhicules hors d'usage avant dépollution 
L'empilement des véhicules hors d'usage est interdit, sauf s'il est utilisé des étagères à glissières superposées (type rack). 

Les véhicules hors d'usage non dépollués ne sont pas entreposés plus de six mois. 

La zone d'entreposage est distante d'au moins 4 m des autres zones. 

La zone d'entreposage des véhicules accidentés en attente d'expertise est une zone spécifique et identifiable. Elle est 

imperméable et munie de rétention. 

IL. Entreposage des pneumatiques 

Les pneumatiques retirés des véhicules sont entreposés dans une zone dédiée. 

La quantité maximale entreposée ne dépasse pas 60 m° et dans tous les cas la hauteur de stockage ne dépasse pas 3 m. 

ILE. Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des véhicules hors d'usage 

Toutes les pièces et fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à l'abri des intempéries. 

Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus de six mois sur l'installation. 

L'installation dispose de produit absorbant en cas de déversement accidentel]. 

IV. Entreposage des véhicules hors d'usage après dépollution 

Les véhicules dépollués peuvent être empilés dans des conditions à prévenir les risques d'incendie et d'éboulement. 

La hauteur ne dépasse pas 3 m. 

Une zone accessible au public peut être aménagée pour permettre le démontage de pièces sur les véhicules dépollués. 

Dans cette zone, les véhicules ne sont pas superposés. Le démontage s'opère pendant les heures d'ouverture de 

l'établissement. Des équipements de protection adéquats (gants, lunettes, chaussures...) sont mis à la disposition du public. 

ARTICLE 8.3.2 - DÉPOLLUTION, DÉMONTAGE ET DÉCOUPAGE 
L'aire de dépollution est aérée, ventilée et abritée des intempéries. 

L'aire dédiée aux éventuelles activités de cisaillage et de pressage sont distantes des autres aires d'au moins 4 mètres. 

Ces opérations ne s'effectuent que sur des véhicules dépollués. 

Le sol de ces aires est imperméable et muni de rétention. 

ARTICLE 8.3.3 - REGISTRE ET TRAÇABILITÉ 
L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule hors d'usage reçu les informations 

suivantes : 
- la date de réception du véhicule hors d'usage ; 

- le cas échéant, l'immatriculation du véhicule hors d'usage ; 

- le nom et l'adresse de la personne expéditrice du véhicule hors d'usage ; 

- la date de dépollution du véhicule hors d'usage ; 
- la nature et la quantité des déchets issus de la dépollution du véhicule hors d'usage ; 

- le nom et l'adresse des installations de traitement des déchets issus de la dépollution du véhicule hors d'usage ; 

- la date d'expédition du véhicule hors d'usage dépollué ; 
- le nom et l'adresse de l'installation de traitement du véhicule hors d'usage dépollué. 

Agrément du Centre VAU 

L’exploitant du centre VHU est agréé sous le numéro PR 37 00023 D. 

L’agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Le titulaire de l’agrément est tenu d’afficher de façon lisible à l’entrée du centre VHU le numéro de son agrément et sa 

date de fin de validité. 
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Le nombre maximum de véhicules hors d’usage admissible annuellement est de 980. 

L'exploitant du centre VHU est tenu de satisfaire à l’ensemble des dispositions du cahier des charges joint en annexe au 

présent arrêté. 

CHAPITRE 8.4 - TRANSIT, REGROUPEMENT, TRI DE MÉTAUX OU DE DÉCHETS DE MÉTAUX 

ARTICLE 8.4.1 - PRISE EN CHARGE DES DÉCHETS 
L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. 

Ce bon mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants définies à l’article 5.1.1. du présent arrêté. 

ARTICLE 8.42 — RÉCEPTION, STOCKAGE ET TRAITEMENT DES MÉTAUX ET DÉCHETS DE 

MÉTAUX 

L Réception 

L'installation comporte une aire d'attente, à l'intérieur du site. 

Les matières ne peuvent pas être réceptionnées en dehors des heures d'ouverture de l'établissement. 

IL. Stockage 

La durée moyenne de stockage des métaux ou déchets de métaux ne dépasse pas un an. 

La hauteur de métaux et de déchets de métaux stockés ne dépasse pas 5 mètres. 

Les aires de réception, de stockage, de tri, de transit et de regroupement des métaux ou déchets de métaux doivent être 

distinctes et clairement repérées. L’entreposage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de 

secours soient dégagées. 

ARTICLE 8.4.3 - OPÉRATION DE TRI ET DE REGROUPEMENT 
Les matières triées sont entreposées afin de prévenir les risques de mélange. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

CHAPITRE 9.1 - PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS 
L'exploitant met en place un programme de surveillance définissant la périodicité et la nature des contrôles. 

Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. 

Les résultats des mesures et analyses imposées au présent titre sont adressés à l’inspection des installations classées au 

plus tard dans le mois qui suit leur date de réception par l'exploitant. 

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les 

actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Les résultats des mesures prescrites au présent article doivent être conservés pendant une durée d'au moins six ans à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.1.2 - CONTRÔLE PAR L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents 

liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de 

prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 - SURVEILLANCE DES REJETS D’EAUX PLUVIALES 
Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l’article 4.6.1. du présent arrêté et des PCB doit être 

effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement selon les méthodes de 

référence précisées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif 

du fonctionnement sur une journée des installations et constitué, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit 
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par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. En cas d'impossibilité d'obtenir un tel 

échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs-limites est réalisée. 

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis, ne font pas l’objet des mesures périodiques prévues. Dans ce cas, 

l'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments techniques permettant d’attester 

l'absence d'émission de ces produits. 

En cas de détection de PCB, l’exploitant en avise dans les meilleurs délais l’inspection des installations classées. 

Les résultats sont consignés dans le dossier «installations classées» prévu au chapitre 1.5. du présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.2 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS SONORES 
L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores permettant d'estimer la valeur de l'émergence générée 

dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 

23 janvier 1997, Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement des installations 

sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une personne ou un 
organisme qualifié, 

Ces mesures sont consignées dans le dossier «installations classées» prévu au chapitre 1.5. du présent arrêté. 

TITRE 10 — SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de’se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient 

imposées par la suite, le préfet d’Indre-et-Loire pourra, après mise en demeure : 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites ; 

- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du montant des 

travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des travaux ; 

- soit suspendre par arrêté, après avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques, Le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

TITRE 11 - INFORMATION DES TIERS 

Conformément aux dispositions de l’article R. 512-39 du code de Penvironnement en vue de l’information des tiers : 

- une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Savigny-en-Véron et peut y être consultée ; 

e un extrait du présent arrêté sera affichée à la mairie de Savigny-en-Véron pendant une durée minimum d’un 

= le même extrait est inséré sur le site Internet de la préfecture d'Indre-et-Loire pour une durée identique ; 

= le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du pétitionnaire ; 

- un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux 

diffusés dans tout le département. 

TITRE 12 - EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture d’Indre-et-Loire, le maire de Bridoré et l'inspecteur des installations classées sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant par lettre 

recommandée avec avis de réception. 

Tours, le 5; AVR 2013 

Pour le Préfet et par délégation, 

le Secrétaire général, 

Christian POUGET 
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Annexe I 

Cahier des charges joint à l'agrément PR 37 00023 D délivré à l’exploitant du centre VHU 

Conformément à l’article R. 543-164 du code de l’environnement : 

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors d’usage : 

a) les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

b) les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à carburants, sont 

retirés à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du moteur ; 

c) les composants susceptibles d’exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sont retirés ou neutralisés ; 

d) les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de vitesse, les huiles 

hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides de freins ainsi que tout autre fluide 

présent dans le véhicule hors d’usage sont retirés, et stockés séparément le cas échéant, notamment en vue d’être 

collectés, à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule concernées ; 

e} le retrait, la récupération et le stockage de l’intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en vue de leur 
traitement ; 

f) les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des polychloroterphényies (PCT) sont 

retirés suivant les indications fournies par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements 

dans les modèles de véhicules concernés de leurs marques ; 

g) les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies par les 

constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de leurs 
marques ; 

h) les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de valorisation. 

2° Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

Î) composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si le centre VU peut justifier 

que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur agréé ; 

j) composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bord, récipients de fluides, etc.), sauf si le 

centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur 

agréé de manière à pouvoir réellement être recyclés en tant que matériaux ; 

k) verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu’il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, en totalité à partir 
de 1° juillet 2013. 

3° L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l’état des composants et éléments démontés en vue de leur 

réutilisation et d’assurer, le cas échéant, leur traçabilité par Papposition d’un marquage approprié, lorsqu'il est 
techniquement possible, Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être mises sur le marché sous réserve de 

respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, l’obligation générale de 

sécurité définie par l’article L. 221-1 du code de la consommation. 

La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite. 

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments réutilisables ou 
valorisables ou contenant des fluides. 

Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d’usage avant les opérations de dépollution 
visées au 1° ci-dessus. 

4° L’exploitant du centre VHU est tenu de ne remettre : 

D les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu’à un broyeur agréé ou, sous sa 

responsabilité, à un autre centre VHU agréé ou à toute autre installation de traitement autorisée à cet effet dans un 

autre État membre de la Communauté européenne, dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors 

d'usage est effectué dans le respect des dispositions du règlement n°1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 

m) les déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage qu’à des installations respectant Îes dispositions de 

l'article R. 543-161 du code de l’environnement. 

5° L’exploitant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel 

l'installation est exploitée, et à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l'énergie, sous forme électronique, la 

déclaration prévue par l’application du 5° de l’article R. 543-164 du code de l’environnement. 
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Cette déclaration comprend : 

a) Les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l’environnement, de Phygiène, de 

la sécurité, du service et de la qualité ; 

b) Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ; 

c)  L’âge moyen des véhicules pris en charge ; 

d) La répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; 

e) Le nombre et le tonnage de véhicules hors d’usage préalablement traités remis, directement ou via d’autres centres 

VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé destinataire ; 

f) Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage remis à des tiers ; 

g) Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ; 

h) Les nom et coordonnées de l’organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges ; 

i) Le cas échéant, le nom du ou des réseau{x) de producteur(s) de véhicules dans Iequel s’inscrit le centre VHU. 

Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d’usage est opéré entre deux centres VHU agréés, l’obligation de déclarer au 

sens du 5° de l’article R. 543-164 pèse sur l’exploitant du premier centre VHU agréé qui a pris en charge le véhicule, 
Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé a l’obligation de communiquer au premier centre VHU agréé les données 

nécessaires à ce dernier pour répondre à son obligation de déclarer au sens du 5° de l’article R. 543-164. 

La communication de ces informations pour l’année n intervient au plus tard le 31 mars de l’année n + 1. 

Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l’organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges 

avant le 31 août de l’année n + 1. L'organisme tiers réalise également une validation en ligne de la déclaration. 

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie délivre un récépissé de déclaration. La fourniture de ce 

récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l’agrément préfectoral. 

6° L’exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il collabore ou avec 

lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et recyclage et de réutilisation et valorisation 

des véhicules hors d’usage. 

7° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l’instance définie à l’article R. 543-157-1 les données 

comptables et financières permettant à cette instance d’évaluer l’équilibre économique de la filière. 

8° L’exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de Particle R. 322-9 du code de la route 

lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, et notamment de délivrer au détenteur du véhicule hors d'usage 

un certificat de destruction au moment de l’achat. 

9° L’exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans les conditions 

prévues à l’article L. 516-1 du code de l’environnement. 

10° L’exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de traitement et de 

stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces véhicules, suivantes : 

n) les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage sont aménagés de façon à empêcher toute 

pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ; 

o) les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage non dépollués sont revêtus, pour les zones 

appropriées comprenant a minima les zones affectées à l’entreposage des véhicules à risque ainsi que les zones 

affectées à l’entreposage des véhicules en attente d’expertise par les assureurs, de surfaces imperméables avec 

dispositif de collecte des fuites, décanteurs et épurateurs-dégraisseurs ; 

p} les emplacements affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des 

fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers sont 

revêtus de surfaces imperméables, lorsque ces pièces et produits ne sont pas eux-mêmes contenus dans des 

emballages parfaitement étanches et imperméables, avec dispositif de rétention ; 

q) les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des polychloro- 

terphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ; 

r) les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de 

transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigel, liquides de freins, acides de 

batteries, fluides de circuits d’air conditionné et tout autre fluide contenu dans Les véhicules hors d'usage) sont 

entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant séparés, dans des lieux dotés d’un dispositif de rétention ; 

s) les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d’incendie, à favoriser 

leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et dans les régions concernées par la dengue et autres 

maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de prolifération des moustiques ; 

t) les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, mentionnées ci-dessus, y 

compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, sont récupérées et traitées avant leur 

rejet dans le milieu naturel, notamment par passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d’effet 

20 

  
  

 



jugé équivalent par l'inspection des installations classées ; le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux 

dans le milieu naturel n’entraînera pas de dégradation de celui-ci ; 
u) le demandeur tient le registre de police défini au chapitre Ier du titre IL du livre III de la partie réglementaire du 

code pénal. 

119 En application du 12° de l’article R. 543-164 du code de l’environnement susvisé, l'exploitant du centre VHU est 

tenu de justifier de l’atteinte d’un taux de réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus des véhicules hors 

d'usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des opérations de dépollution, de 3,5 % de la masse 
moyenne des véhicules et d’un taux de réutilisation et de valorisation minimum de 5 % de la masse moyenne des 

véhicules, y compris par le biais d’une coopération avec d’autres centres VHU agréés. 

12° En application du 12° de l’article R. 543-164 du code de l’environnement susvisé, l’exploitant du centre VHU est 

également tenu de justifier de l’atteinte d’un taux de réutilisation et de recyclage minimum des matériaux issus des 

véhicules hors d’usage participant à l’atteinte des objectifs fixés à l’article R. 543-160, y compris par le biais d’une 

coopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, il s’assure que les performances des broyeurs à qui 
il cède les véhicules hors d’usage qu’il a traités, ajoutées à ses propres performances, permettent l'atteinte des taux 

mentionnés à l’article R. 543-160 du code de l’environnement. 

13° L'exploitant du centre VAU est tenu d’assurer la traçabilité des véhicules hors d’usage, notamment en établissant en 

trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros d’ordre des carcasses de véhicules hors d’usage 
correspondant aux numéros se trouvant dans le livre de police, ainsi que les tonnages associés (modèle en annexe INT de 

Parrêté ministériel du 2 mai 2012 susvisé). Un exemplaire du bordereau est conservé par le centre VHU, les deux autres 

exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les lot(s) de véhicules hors d’usage préalablement traités 

correspondants. 

14° L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l’attestation de capacité mentionnée à l’article R. 543-99 du 

code de lPenvironnement. Cette attestation est de catégorie V conformément à l’annexe I de l’arrêté du 30 juin 2008 

susvisé. 

15° L'exploitant du centre VHU fait procéder chaque année à une vérification de la conformité de son installation aux 

dispositions du cahier des charges annexé à son agrément par un organisme tiers accrédité pour un des référentiels 

suivants : 

v) vérification de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de management environnemental et 

d’audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n°761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 

ou certification d’un système de management environnemental conforme à la norme internationale ISO 14001 ; 

w) certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d’usage et de leurs 

composants » déposé par SGS QUALICERT ; 

x) certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage déposé par le 

BUREAU VERITAS Certification. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet d’Indre-et-Loire ainsi qu’à l’inspection des installations 

classées. 
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